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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le ministre des Transports, Robert Poëti, est convaincu qu’investir dans le transport collectif permet de diminuer la congestion routière.

En poste depuis à peine quatre mois, le minis-
tre des Transports, Robert Poëti, veut s’atta-
quer à l’épineuse question de la gouvernance
des transports collectifs. L’ex-of ficier de la
Sûreté du Québec compte mettre de l’ordre
dans la grande région de Montréal, où l’on dé-
nombre 700 dif férents titres de transport.
Cette situation frise l’absurdité, selon lui,
mais elle empêche surtout la gestion ef ficace
des divers projets de transport durable pré-
vus par Québec. Entrevue.

P R O P O S  R E C U E I L L I S
P A R  D A P H N É E  H A C K E R

Lorsqu’il a présenté sa Stratégie de mobi-
lité durable, en février, votre prédéces-
seur, Sylvain Gaudreault, a insisté sur le
fait qu’il faut revoir la gouvernance du
transport collectif afin d’harmoniser les

services. Comptez-vous faire de même?
Tout à fait. J’ai reçu un mandat très large qui

vise à revoir non seulement la gouvernance des
transports collectifs à Montréal et à Québec,
mais aussi le financement et la réalisation des
projets. Le but est de faire une planification in-
tégrée et efficace. Au cours des cinq dernières
années, seulement 60% du budget consacré aux
transports en commun a été utilisé, à cause de
contraintes administratives… C’est inaccepta-
ble. Il faut corriger le tir.

Les maires de la Communauté métropolitaine de
Montréal ont uni leurs voix cette année pour réi-
térer une demande de longue date : prendre le
contrôle de l’Agence métropolitaine de transport
(AMT). L’accorderez-vous?

Il faut se pencher sur ces questions, ce sera
un long processus. C’est encore trop tôt pour
trancher. Il n’y a pas que la gouvernance de
l’AMT qui est sur la table des discussions, il
faut repenser en profondeur le rôle de chaque
organisme de transport, et s’assurer que plus
personne ne travaille en silo. C’est pour cette
raison que j’ai décidé de réactiver le comité
Mobilité Montréal (où siègent les maires des

plus grandes villes de la région de Montréal).
Nous nous rencontrerons régulièrement pour
aborder ces questions et mieux coordonner les
projets majeurs de transport collectif.

Parlant de projet majeur, votre position par rap-
port à un éventuel système léger sur rail (SLR)
sur le futur pont Champlain se fait attendre. Où
en êtes-vous dans la réflexion?

J’ai mandaté l’AMT pour effectuer un rapport
en profondeur et voir quels systèmes sembla-
bles existent ailleurs, comment ils s’opèrent. Le
but est d’établir des prix et de faire des compa-
ratifs. Le rapport sera déposé à la fin 2015 ; c’est
là que je prendrai ma décision. Je n’écarte au-
cune option. Ce ne sera pas forcément un SLR,
peut-être un réseau d’autobus à batterie, ou
électrique. Ce qui est sûr, c’est que ce sera un
système de transport durable.

Votre gouvernement souhaite miser sur les trans-
ports durables; près d’un milliard de dollars se-
ront puisés dans le fonds destiné aux travaux
routiers. Cela ne nuit-il pas au maintien des infra-
structures, qui se font toutes assez vieilles?

Ce que je peux dire, c’est que ni les infra-

structures ni les chantiers autoroutiers ne se-
ront négligés. Nous retirons, certes, 930 mil-
lions d’une enveloppe de 4 milliards, mais c’est
justifié. Je suis convaincu qu’en investissant
dans le transport collectif, nous allons pouvoir
diminuer la congestion routière et les consé-
quences qu’elle entraîne, dont la détérioration
des routes.

À Londres et à Milan, les véhicules doivent payer
pour entrer dans la ville, et les frais sont plus éle-
vés lors des heures de pointe. Est-ce un type de
mesure que vous pourriez considérer pour dimi-
nuer la congestion routière aux heures de pointe?

Je penche davantage pour des mesures inci-
tatives que dissuasives. Je ne veux pas forcer
les citoyens à prendre le transpor t en com-
mun, je veux qu’ils le prennent volontairement.
Mais pour ça, il faut le rendre plus attrayant.
Prenons, par exemple, le Train de l’Est, qui
sera en marche en décembre et qui va combler
des besoins criants dans la couronne nord-est
de Montréal. Les wagons sont grands, spa-
cieux, c’est un système bimodal (diesel et élec-
tricité) ; tous les ingrédients sont là pour que
ce nouveau moyen de transport soit victime de
son succès.

Mais plusieurs lignes de train de passagers ren-
contrent des problèmes récurrents de ralentisse-
ments causés par les trains de marchandises,
qui ont priorité. Cette situation n’affecte-t-elle
pas la fluidité du service?

Je suis d’accord qu’il faut s’attaquer à ce pro-
blème, car il peut décourager des usagers de se
tourner vers le train. Nous sommes d’ailleurs
en négociation constante avec le Canadien Paci-
fique et le Canadien National pour améliorer
cela. Il faut assurer un meilleur partage des
rails sur les heures de pointe.

Un projet-pilote débutera dans quelques se-
maines sur l’autoroute Robert-Bourassa à Qué-
bec, où votre ministère veut étudier la possibilité
de permettre le covoiturage sur la voie réservée
aux autobus. Pouvez-vous nous rappeler le but
de ce projet?

Nous souhaitons déterminer si une telle me-
sure peut rendre la circulation plus fluide. Ainsi,

les voitures qui transporteront deux passagers
pourront rouler sur la voie traditionnellement
réservée aux autobus. Si le projet s’avère popu-
laire et que les véhicules deviennent trop nom-
breux à utiliser le couloir, j’augmenterai le nom-
bre obligatoire de passagers à trois, et si néces-
saire à quatre. Je suis très optimiste.

Et pourquoi ne pas essayer un tel projet-pilote
à Montréal?

Je crois que si la mesure marche bien à Qué-
bec, nous l’appliquerons à Montréal. En atten-
dant, d’autres projets sont prévus à Montréal.
Nous testerons sous peu des panneaux de si-
gnalisation numériques à vitesse variable, qui
changeront les limites de vitesse en fonction de
la circulation automobile.

À Montréal, votre ministère considère aussi la
conception d’une ligne d’autobus qui pourrait lier
les métros Côte-Vertu et Sauvé?

C’est effectivement une option que nous étu-
dions. Nous voulons réfléchir à ce service dans
une optique d’électrification des transports. Ce
projet pourrait donner lieu, par exemple, à un
service rapide par bus, où les véhicules fonc-
tionneraient à l’électricité et seraient rechargés
à chaque extrémité de la ligne. Chaque fois
qu’on ajoute ou modifie un service de trans-
port, il faut évaluer son potentiel à être électri-
fié. Oui, c’est parfois plus cher, mais c’est un in-
vestissement auquel je crois. Nous avons les
ressources nécessaires au Québec. L’électri-
cité, c’est la voie de l’avenir.

Le prolongement de la ligne bleue du métro est
un projet électrique très attendu par plusieurs
acteurs municipaux, qui souhaiteraient le voir
prêt pour le 375e anniversaire de Montréal, en
2017. Visez-vous cet objectif?

Soyons réalistes et sérieux, des projets de
tunnel, de cette envergure, c’est peu probable
que ce soit complété en quelques années seule-
ment. Mais le prolongement de la ligne bleue
est dans notre programme, nous avons l’inten-
tion de le réaliser.

Collaboratrice
Le Devoir

STRATÉGIE DE MOBILITÉ DURABLE

Poëti pressé d’établir un transport durable et efficace

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«Au cours des cinq dernières années, seulement
60% du budget consacré aux transports en
commun a été utilisé, à cause de contraintes
administratives... C’est inacceptable. »



Trois camions  
valent mieux  
que quatre

JUSQU’À 25 % MOINS DE GES* GRÂCE AU BLEU,  
C’EST COMME UN CAMION DE MOINS SUR LA ROUTE.

Au Québec, le secteur des transports est celui qui produit le plus d’émissions de GES*. 
Le gaz naturel offre une solution immédiate pour réduire l’empreinte environnementale 
des camions lourds. 

En plus d’être jusqu’à 40 % plus économique que le diesel, le bleu entraîne une 
réduction des GES* pouvant aller jusqu’à 25 %. Voilà une ressource qui permettra  
au Québec de faire du chemin.

Découvrez toutes les possibilités offertes par le bleu à gazmetro.com/transport

*Gaz à effet de serre
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Quels seront les principaux enjeux de la mo-
bilité durable durant les prochains mois à
Montréal ? Si l’on se fie à deux sor ties pu-
bliques réalisées le même jour, le 8 septem-
bre dernier, la ville intelligente et le finance-
ment du transport collectif seront au cœur
des discussions.

E T I E N N E  P L A M O N D O N  E M O N D

L e 8 septembre dernier, la Ville de Montréal
officialisait la mise en service de son Cen-

tre de gestion de la mobilité urbaine (CGMU),
un centre à partir duquel sera gérée à distance
la circulation sur le réseau routier. Ironie du
sort, les organismes Équiterre, Transport 2000
et le Conseil régional de l’environnement de
Montréal unissaient presque au même moment
leur voix pour interpeller le maire sur la ques-
tion du sous-financement de la Société de trans-
port de Montréal (STM).

Si les deux événements se sont déroulés le
même jour, il s’agit d’un hasard, assure Fran-
çois Pepin, président de Transport 2000. Ces
groupes voient d’un bon œil l ’ar rivée du
CGMU, mais ils craignent les efforts de ratio-
nalisation auxquels est contrainte la STM. Se-
lon eux, l’investissement dans le transport col-
lectif demeure le meilleur moyen pour réduire
la congestion routière. «La quote-part de la ville
baisse, vu l’augmentation des dépenses de la
STM », indique Félix Gravel, responsable du
transport au Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal. Les trois organismes reven-
diquent une augmentation du financement d’au
moins 20 millions de la part de la ville.

Dans son budget 2014, la STM avisait que le
réseau d’autobus subirait «une baisse globale de
3,1 %, soit 165 500 heures, sur un total de
5,4 millions d’heures », et que les normes de
charge allaient augmenter, plus particulière-
ment en période hors pointe et les week-ends.

François Pepin déplore cette diminution du
service après le succès du Programme d’amé-
lioration des services de transport en commun
(PASTEC), à travers lequel la STM a augmenté,
entre 2007 et 2011, son offre de service de bus
de 22 % et son offre de service globale de 25 %.
Une hausse de 15% de l’achalandage a été notée
entre 2006 et 2013. «Ce programme a démontré
que lorsqu’il y a de nouveaux services de bus et
plus d’autobus, les gens les utilisent», dit-il.

«Ce n’est pas dit que si on met plus d’argent, il
va y avoir plus de services», dit Aref Salem, res-
ponsable du transport au comité de direction de
Montréal, lors d’une entrevue téléphonique. «La
STM, c’est 1,3 milliard $ de budget. Quand on est
rendu là, il y a certainement des façons de faire
pour optimiser les services […] Et je crois qu’ils
sont en train de faire cet exercice à la STM.»

Aref Salem défend l’augmentation de 12,5 mil-
lions de dollars de la contribution de la ville à la
STM en 2014. Devant les prévisions d’une aug-
mentation des besoins financiers pour assurer et
maintenir le service, M. Salem garantit qu’il y
aura plus d’argent à la STM. «Actuellement, je ne
peux pas vous dire combien. On ne s’est pas encore
assis avec la STM pour voir tous les chiffres.»

Ville intelligente
Et le Centre de gestion de la mobilité ur-

baine ? En utilisant la technologie pour amélio-
rer la circulation routière, risque-t-il d’encoura-
ger la population à prendre sa voiture et, ainsi,
saboter les efforts visant à la convaincre d’utili-
ser le transport collectif ? Pas vraiment, selon
les organismes faisant la promotion de la mobi-
lité durable à qui Le Devoir a posé la question.
« Améliorer la fluidité des automobiles aide la
fluidité générale de la circulation, donc du trans-
port collectif, indirectement», juge M. Pepin.

« On pense que la sécurité routière est impor-
tante, notamment pour le transpor t des mar-
chandises et le transport de ce qui est essentiel,
comme celui des personnes handicapées », in-
dique de son côté Félix Gravel. «Ce qu’on essaie
d’éviter, dans le transport par route, ce sont prin-
cipalement les trajets quotidiens pour se rendre

au travail. »
Le peu d’importance accordé au transport

collectif lors du dévoilement public du CGMU a
toutefois légèrement semé l’inquiétude chez
ces organismes.

Il faut par contre noter que la STM a reporté
en 2015 le déploiement progressif du système
iBus, un système dit intelligent de gestion et
d’information en temps réel du réseau d’autobus
actuellement en phase d’essai. Or, le système
iBus sera en partie connecté avec le CGMU à
travers les feux de circulation. Un système de
détection permettra entre autres à cer tains
chauffeurs d’autobus d’obtenir la prolongation
d’un feu vert, pour traverser une intersection, ou
l’apparition d’un feu chandelle, pour autoriser
leur départ avant les autres véhicules. 1000 car-
refours sont dans la mire pour l’implantation de
ce dispositif d’ici 2020. Cette technologie vise à
rendre les trajets d’autobus plus rapides et à évi-
ter les retards. « On est en train de donner à
quelqu’un qui prend le transport en commun un
avantage sur quelqu’un qui prend sa voiture», as-
sure Aref Salem. « Un trajet prendra moins de
temps en autobus qu’en voiture, et ça va inciter les
gens, par la force des choses, à quitter leur voiture
et à utiliser les autobus. » Le système iBus va
aussi informer en temps réel les usagers de
l’heure d’arrivée des autobus par le biais de pan-
neaux aux abribus et d’une application sur les té-
léphones intelligents. Une technologie qui amé-
liorera l’expérience du client, argue M. Salem.

Au CRE-Montréal, on souligne que les solu-
tions innovantes permettront de contrer la
congestion si elles intègrent les dif férents
modes de déplacement durable, comme l’auto-
partage, le vélo, le transport collectif et le dé-
placement à pied. « Cette intégration doit se
faire au niveau de la planification et du dévelop-
pement du réseau, mais aussi de l’expérience
usager », dit Félix Gravel. « Dans l’idéal, l’usa-
ger devrait savoir quelle est la meilleure option
en tout temps. » Par exemple, il imagine une
plateforme Web interactive qui proposerait à
l’usager, les jours de congestion routière, un
trajet de transport collectif, voire de transport
actif, selon son itinéraire.

«Ce ne sera pas avec le CGMU, mais il y aura
quelque chose bientôt », promet Aref Salem. «On
va mettre tout ce beau monde ensemble — Bixi,
Stationnement de Montréal, la STM — pour
voir comment on peut intégrer et améliorer la
mobilité et la fluidité dans la ville grâce à la tech-
nologie, quitte à voir si on doit créer une applica-
tion pour savoir quel est le meilleur moyen de
transport que l’on peut utiliser pour parcourir
un chemin. » Il assure que ce travail va s’amor-
cer d’ici la fin de l’automne.

Collaborateur
Le Devoir

MOBILITÉ DURABLE 

L’heure est à l’optimisation des ressources à Montréal
La Ville s’efforce d’améliorer le quotidien des usagers des transports en commun et des automobilistes

Dès le 1er décembre
amt.qc.caSi elle se réjouit de voir le Centre de ges-

tion de la mobilité urbaine se concrétiser,
Anne Juillet, responsable du dossier trans-
port au Centre d’écologie urbaine de Mont-
réal (CEUM), tient à rappeler qu'« une ville
intelligente, ce n’est pas seulement une ville
technologique. Une ville intelligente, c’est une
ville conçue pour le citoyen ». Elle déplore
que le nombre d’intersections à sécuriser
pour les piétons, d’abord prévu à 50 par an-
née dans le Plan de transport de Montréal
en 2008, ait été revu à la baisse. «La ville, en
ce moment, est aménagée pour des adultes
bien portants âgés de 15 à 55 ans qui n’ont
pas un handicap », dit-elle. Même son de
cloche du côté du CRE-Montréal devant le
vieillissement de la population. « Un des
grands enjeux, ça va être de s’assurer que le
transport à pied permet aux plus vulnérables,
aux enfants et aux personnes âgées de se dépla-
cer en toute sécurité et de manière plus agréa-
ble», dit Félix Gravel.

La sécurité des piétons : 
un autre enjeu d’importance

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Dans son budget 2014, la STM avisait que le réseau d’autobus subirait «une baisse globale de 3,1%, soit 165500 heures, sur un total de 5,4 millions d’heures».

PARTI ÉQUIPE DENIS CODERRE

Aref Salem, responsable du transport au comité de direction de Montréal, défend l’augmentation de
12,5 millions de dollars de la contribution de la ville à la STM en 2014.
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Les banlieues, où de plus en plus de Mont-
réalais décident de s’établir, ont été
construites et pensées pour la voiture. D’au-
tres moyens de déplacement y sont-ils possi-
bles ? Oui, af firment les chercheurs en urba-
nisme et en génie civil.

D A P H N É E  H A C K E R

« C ela fait des années que nous nous creu-
sons les méninges pour trouver des solu-

tions créatives aux modes de déplacement en pé-
riphérie des grands centres urbains », déclare
Paula Negron, coresponsable de l’Obser va-
toire de la mobilité durable de l’Université de
Montréal. Cette dernière se dit convaincue que
pour trouver de réelles solutions de remplace-
ment à la voiture en banlieue, il faut penser au-
delà des transpor ts en commun « tradition-
nels » que sont l’autobus et le métro. « Il n’y a
pas forcément une densité assez forte pour justi-
fier l’implantation d’un système lourd de trans-
por t, il faut penser à de nouvelles façons de
faire », dit celle qui est aussi professeure à
l’Institut d’urbanisme de l’UdeM.

Catherine Morency, qui dirige la chaire de
recherche Mobilité, de l’école Polytechnique,
abonde dans ce sens. « Il y a une ébullition de
nouveaux modes de transport alternatif, qu’il
s’agisse du taxi collectif, de l’autopartage
ou du vélo en libre-service. Ils sont sur-
tout développés dans les centres urbains ;
il faut maintenant trouver le moyen de
les implanter dans les banlieues », lance
la professeure.

Exode vers les banlieues
Chaque année, des milliers de fa-

milles montréalaises décident de quit-
ter l’île pour s’acheter une propriété en
banlieue, où les taxes foncières sont
nettement moins élevées. L’an dernier, tout
près de 47000 personnes ont ainsi quitté la mé-
tropole pour prendre racine dans le 450, selon
des données de Montréal en statistiques.

Cet étalement urbain a provoqué un réel
boom des projets résidentiels dans les cou-
ronnes nord et sud de Montréal. «Le hic avec la
majorité de ces développements, c’est qu’ils ne
sont pas accompagnés d’une réflexion préalable
sur la mobilité. Il faudrait une planification inté-
grée qui tient compte des besoins de transports

qu’auront les futurs habitants du secteur », croit
Mme Morency. De fait, les services de trans-
port, souvent inadéquats, ne sont utilisés que
par les « populations captives » (personnes
âgées, adolescents, ménages à faible revenu).
« Dès qu’un jeune a les moyens de se procurer
une voiture, il le fait », ajoute-t-elle.

Aux yeux de Mme Negron, il faut toutefois
garder espoir. La majorité des terri-
toires des premières couronnes ont un
grand potentiel, assure-t-elle, bien que
ni les nouveaux développements rési-
dentiels ni les anciens n’aient été pen-
sés pour le transport collectif. «Les rues
sont larges, il y a beaucoup d’espace. Les
possibilités de revoir l’aménagement de
ces territoires sont multiples. »

Opter pour la multimodalité
«En dehors des heures de pointe, il est

presque impossible de pouvoir se déplacer ef fica-
cement en banlieue sans voiture, poursuit Mme

Negron. C’est ça qu’il faut changer. » Selon elle,
la clé réside dans la diversification des moyens
de déplacement. Cette diversité peut se réaliser
par de nouveaux partenariats entre les sociétés
de transport, les municipalités et des acteurs
privés, tels que le taxi, les services d’autopar-
tage et de vélo en libre-service. Par exemple,
un système de taxi collectif pourrait être coor-
donné avec une ligne d’autobus et effectuer le

même trajet lors des périodes moins achalan-
dées. Cette option augmenterait la fréquence
des passages, moyennant des coûts raisonna-
bles pour les utilisateurs, conclut Mme Negron.

L’important, selon Mme Morency, c’est d’of-
frir des options multiples, flexibles et fiables
pour un même trajet. Le but est de prouver aux
usagers que d’autres modes de déplacement

que la voiture solo sont possibles. «La diversité
des options, c’est un ingrédient de base pour assu-
rer une mobilité durable », précise-t-elle. Du
même souffle, la chercheuse ajoute que le pro-
blème de sous-financement des sociétés de
transport nuit à l’élaboration de solutions créa-
tives de mobilité durable.

Environnement hostile
« Il faut penser à modifier les environnements

trop hostiles aux piétons puisque, dans un
contexte où la population est vieillissante, de plus
en plus de personnes auront besoin de vivre dans
un quartier où elles peuvent se déplacer facile-
ment sans la voiture», avance Mme Negron.

Il y a moyen de revoir l’aménagement des
banlieues afin d’encourager le déplacement ac-
tif, ajoute-t-elle. «En banlieue, il est souvent diffi-
cile de marcher. Il y a de grands boulevards, où
les voitures roulent vite et où les trottoirs sont
étroits », analyse-t-elle. En posant des actions
telles que l’élargissement des trottoirs, l’ajout
de pistes cyclables et la création de bandes vé-
gétales sur la chaussée, l’environnement de-
vient de plus en plus hospitalier aux piétons.
Ces aménagements doivent être accompagnés
d’une densification, précise l’experte en urba-
nisme, en constr uisant une série de com-
merces dans un secteur restreint, par exemple.

Collaboratrice
Le Devoir

Réinventer le transport en banlieue

La ville de Sainte-Julie, sur la Rive-Sud, a dé-
veloppé un système de taxi collectif permet-
tant aux jeunes de 12 à 17 ans de se déplacer
dans la municipalité et les secteurs voisins
en se partageant des frais minimes. Étant
donné la popularité du service implanté en
2009, la mairesse Suzanne Roy a annoncé
cette année que les plages horaires seront
élargies et que le taxi fonctionnera durant
les jours fériés. « Au début, les jeunes ne com-
prenaient pas très bien comment utiliser le ser-
vice, puis, tranquillement, le mot s’est passé,
et ils sont de plus en plus nombreux à y recou-
rir, explique le président de Taxi Dan, Da-
niel Lalumière. Ils sont heureux de pouvoir se
déplacer de façon autonome. »
Les chiffres d’utilisation témoignent du suc-
cès grandissant du projet : 1624 déplace-

ments en 2013, comparativement à 1200 dé-
placements en 2012, soit une hausse de 35 %.
En date de septembre, près de 400 membres
étaient inscrits au système de taxi collectif,
qui est réalisé en partenariat entre la Ville et
Taxi Dan. Pour utiliser le service baptisé
Taxi 12-17, les jeunes doivent se procurer
une carte de membre au coût de 10 $.
Lorsqu’ils empruntent le taxi pour se dépla-
cer à l’intérieur de Sainte-Julie, les passa-
gers (deux au minimum) se partagent des
frais totaux de 5 $ pour un aller simple. Ins-
piré par ce service, Varennes a récemment
implanté un service de taxi semblable pour
les jeunes. La ville de Sainte-Julie, de son
côté, a mis sur pied un nouveau service de
covoiturage destiné aux adultes et principa-
lement aux travailleurs.

L’exemple de Sainte-Julie

LOÏC HAMON LE DEVOIR 

Selon la coresponsable de l’Observatoire de la mobilité durable de l’Université de Montréal, Paula
Negron, il est possible de revoir l’aménagement des banlieues pour encourager les déplacemements
sans automobile.

PASSEPORT MOBILITÉ

Quand les promoteurs deviennent des acteurs du transport

D A P H N É E  H A C K E R

Voilà déjà quelques mois
que le centre de gestion

des déplacements Voyagez
Futé a lancé le passeport mobi-
lité, un produit destiné aux pro-
moteurs immobiliers sur l’île de
Montréal. Le passeport com-
prend un an de transport gra-
tuit dans le réseau de la Société
de transpor t de Montréal
(STM), un abonnement au ser-
vice de vélo-partage BIXI ainsi
qu’un abonnement annuel aux
voitures en libre-ser vice de
Communauto. « Je suis persua-
dée que les promoteurs peuvent
jouer un rôle pour encourager le
déplacement actif, et avec un tel
produit, ils peuvent même attirer
de nouveaux acheteurs», déclare
la directrice générale de Voya-
gez Futé, Mónica Gandulfo.

Pour l’instant, le promoteur
immobilier Mondev Construc-
tion est le seul à s’être pro-
curé le passeport mobilité, qui
coûte 995 $ par unité de
condo. Plusieurs acheteurs se
sont montrés intéressés par le
passeport, assure le président-
marketing de l’entreprise, Mi-
chael Owen. « Nous bâtissons
nos immeubles dans des en-
droits stratégiques, près des ré-
seaux de transport en commun,
c’est naturel qu’un tel produit

intéresse les acheteurs », avance
celui qui a 16 dif férents pro-
jets en évolution dans les
quartiers centraux de la mé-
tropole. Toutefois, M. Owen
croit que le produit est encore
trop méconnu du grand pu-
blic. «Beaucoup d’acheteurs ne
connaissent pas les services of-
fer ts avec le passepor t, il de-
vient alors compliqué pour le
promoteur de leur faire com-
prendre la valeur du produit »,
explique-t-il, ajoutant qu’il fau-
drait selon lui multiplier les
campagnes d’information.

« C’est un produit encore
nouveau, il doit mieux se faire
connaître », conçoit Mme Gan-

dulfo. Cette dernière af firme
que plusieurs développeurs
immobiliers l’ont approchée et
que des discussions sont en
cours. « Les promoteurs veu-
lent être certains que les ache-
teurs l’utiliseront. Moi, j’en
suis convaincue, le marché est
prêt pour ça», affirme la direc-
trice générale de l’organisme
qui offre de l’expertise-conseil
en transpor t. Selon elle, les
promoteurs peuvent, avec le
passeport mobilité, attirer de
nouveaux types d’acheteurs,
notamment ceux qui ne veu-
lent pas payer pour une place
de stationnement.

« Les plus jeunes générations
sont moins attachées à la voi-
ture, il faut profiter de cette si-
tuation pour leur offrir des inci-
tatifs et renforcer les habitudes
de déplacement alternatif »,
ajoute pour sa par t Pier re
Bourbonnière, directeur du
marketing de la STM. À son
avis, il est normal que les pro-

moteurs se montrent encore
hésitants. « Il s’agit que le mot
se passe, que le produit soit
aussi connu du grand public,
pour que les acheteurs en de-
mandent », observe-t-il. Il est
encore trop tôt selon lui pour

évaluer le réel succès du pas-
seport mobilité.

Une chose est sûre, les pro-
grammes incitatifs fonction-
nent : selon des études me-
nées par la STM, plus de 30 %
des individus ayant bénéficié

d’une mesure incitative à
prendre les transpor ts en
commun en ont fait par la
suite leur moyen de déplace-
ment principal. « Chaque petit
geste pour contrer l’auto en solo
fait une réelle dif férence, et
c’est pour cela que nous avons
embarqué dans ce projet », dit
M. Bourbonnière.

Nouvelle formule
d’abonnement

Bien que le passeport mobi-
lité entraîne des coûts supplé-
mentaires pour le promoteur,
celui-ci peut bénéficier de dé-
ductions fiscales de 200 % sur
ses dépenses liées au transport
collectif, souligne Mme Gandulfo.

Également, Voyagez Futé a
décidé d’of frir une nouvelle
formule pour les promoteurs
intéressés par le passepor t
mobilité. Au lieu de se procu-
rer tout de suite le produit, il
est dorénavant possible pour
eux d’adhérer à un « member-
ship » de 1000 $, qui prévoit
notamment une visibilité du
développeur immobilier sur
plusieurs sites Internet, en
plus d’une formation pour
l’équipe des ventes et de ma-
tériel publicitaire.

De cette façon, le promoteur
peut d’abord voir s’il y a de l’in-
térêt pour le produit avant de se
le procurer, soutient Mme Gan-
dulfo. « Nous multiplions les
moyens de convaincre les promo-
teurs d’y adhérer, car bientôt, le
mot se passera, et tous les ache-
teurs le demanderont!», lance-t-
elle avec optimisme.

Collaboratrice
Le Devoir

Les promoteurs immobiliers ne sont pas là que pour vendre
des condos, ils peuvent aussi encourager les modes de
transport alternatif. C’est du moins ce que croit l’organisme
Voyagez Futé, qui a mis sur pied un programme permettant
aux promoteurs d’of frir avec leur condo un panier cadeau
bien particulier.

Autopartage entre voisins
D’autres solutions de remplacement à la voiture font leur che-
min au sein des projets immobiliers. Mis sur place en 2012, le
service LibrOTO permet aux développeurs immobiliers d’of-
frir aux acheteurs un service d’autopartage exclusif à leur im-
meuble. Ainsi, une ou plusieurs voitures sont mises à la dispo-
sition des résidents, qui doivent payer un montant mensuel de
base variant entre 20 et 30$, en plus d’une somme liée à
chaque utilisation.
«Ça revient beaucoup moins cher que d’avoir sa propre
voiture», assure Christian Assouad, le fondateur de LibrOTO,
qui précise que les coûts d’entretien du véhicule et les assu-
rances sont ainsi partagés par les multiples usagers. Par l’en-
tremise d’un site Internet ou par téléphone, les résidents de
l’immeuble peuvent ainsi réserver la voiture, et s’en servir tant
pour aller au travail que pour faire des courses.

«Lorsque nous avons installé la première voiture, plusieurs rési-
dents ne comprenaient pas comment s’en servir, raconte M. As-
souad. Il suffit de bien leur expliquer, puis de leur laisser un peu
de temps pour s’acclimater à cette nouvelle façon de concevoir
la possession d’une voiture. » Ce dernier estime qu’une per-
sonne utilisant régulièrement l’autopartage dépensera en
moyenne 125 $ par mois. Ceci est près de quatre fois moins
cher que le coût moyen mensuel d’une voiture individuelle,
soit 400 $, analyse-t-il.
Dans les emplacements centraux, où les services de transport
en commun permettent de faire les déplacements quotidiens,
LibrOTO peut devenir une sérieuse solution de remplacement
à la voiture, croit M. Assouad. «La majorité des gens à Montréal
n’utilisent pas la voiture tous les jours, s’ils n’en ont besoin qu’oc-
casionnellement, pourquoi payer pour un véhicule et son entre-
tien?» Selon lui, plusieurs ont intérêt à se tourner vers l’auto-
partage, dans une optique tant économique qu’écologique.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

L’organisme Voyagez Futé propose aux promoteurs immobiliers de
l’île de Montréal un passeport mobilité qui permet à leurs
acheteurs de bénéficier notamment d’un an de transport gratuit.

Paula Negron
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Adhérez aux programmes employeurs de transport collectif 
avant le 5 février 2015.

Ces programmes sont offerts par :

Grâce à :

Donner de l’accessibilité, pas que du stationnement

A N D R É  L A V O I E

E n faut-il plus ou moins au
centre-ville? Dans les quar-

tiers densément peuplés, doit-
on privilégier les résidents au
détriment des visiteurs ? Les
commerçants ont-ils raison de
décrier les parcomètres, les
rues piétonnes et autres initia-
tives favorisant les transports
actifs et collectifs au détriment
des automobilistes ? Toutes
ces questions seront débattues,
mais le Conseil régional de
l’environnement de Montréal
(CREMTL) a une bonne lon-
gueur d’avance sur ce sujet
complexe, venant tout juste de
publier un guide, Le stationne-
ment : un outil incontournable
de gestion de la mobilité et de
l’aménagement durables.

Félix Gravel, urbaniste et res-
ponsable Campagnes transport,
GES et aménagement du terri-
toire au CREMTL, peut débat-
tre longuement de cette ques-
tion hautement politique qu’est
le stationnement. Son constat
est implacable: «La plupart des
stationnements à Montréal sont
laids, pas forcément bien gérés,
af fichant une tarification mal
adaptée, en plus d’être la source
de multiples problèmes environ-
nementaux : îlots de chaleur,
é c o u l e m e n t  d e s  e a u x  d e
pluie, etc.» Or, qu’ils soient éta-
gés, souterrains ou à l’air libre,
peuvent-ils présenter une quel-
conque valeur esthétique? Ce

diplômé de l’UQAM et de
l’INRS pointe des exemples élo-
quents tirés du guide, à Québec
(l’édifice «Falaise apprivoisée»)
comme à Miami (un édifice re-
couver t de végétation grim-
pante dans le quartier de South
Beach), mais ne croit pas qu’ils
devraient être considérés
comme de simples exemples
isolés. «Un stationnement, c’est
un peu comme une gare ou un
aéroport. On investit beaucoup
d’argent pour la beauté de ces
lieux, souvent la porte d’entrée
des villes. Pourquoi en serait-il
autrement pour le stationne-
ment, sans doute le plus utilisé
de tous les terminus?»

Cette banalité visuelle
plonge ses racines au cœur du
XXe siècle, à une époque où
l’automobile impose sa domi-
nation sur le paysage urbain,
accélérant l’exode vers les ban-
lieues, la multiplication des au-
toroutes, la marginalisation
des piétons dans les centres-
villes. Tout cela pour une ques-
tion de « fluidité », comme le
rappelle Félix Gravel. « On ne
regarde trop souvent qu’un seul
élément de l’équation : pour
contrer la congestion, on
construit plus d’autoroutes… et
on a encore plus de congestion !
Même chose avec les stationne-
ments, qui sont comme les ta-
blettes de nos bibliothèques : on
pense faire le ménage, mais on
ne fait qu’accumuler des trucs.
Dans une ville, il y a de trois à
cinq cases de stationnement

pour chaque voiture. »
Toutes ces cases défigurent

la beauté des villes, certaines
de façon irrémédiable, comme
Winnipeg ou Buf falo, alors
que plus de 50 % de la surface
de leur centre-ville est dédiée
au stationnement. Ça laisse
peu de place pour la verdure…
Montréal n’en est pas là, mais
pour Félix Gravel, « 40 hec-
tares, soit 8% de l’île consacrée
au stationnement, c’est un vrai
gaspillage d’espace».

Pour les automobilistes sou-
cieux de se garer où ils veu-
lent, et sans débourser un sou,
cela n’a rien d’un gaspillage.
Ils ignorent toutefois les coûts
réels de ces carrés d’asphalte,
que tous les citoyens doivent
assumer, qu’ils possèdent ou
non une voiture. « Pour le
contribuable, chaque année,
souligne Félix Gravel, une
place de stationnement coûte
1500 $ en banlieue, 3500 $ à
Montréal, et plus encore quand
on se rapproche du centre-
ville. » Si ces espaces servaient
à établir des habitations, des
commerces et des parcs, le vi-
sage de nos villes et villages
serait assurément différent.

Félix Gravel ne désespère
pas de voir un jour un change-
ment des mentalités, et surtout
la fin de cette obsession du sta-
tionnement, considéré comme
un droit fondamental. «L’auto
ne va pas disparaître, tient-il à
préciser. Mais il faut sur tout
faire payer le vrai prix du sta-
tionnement, même si je ne crois
pas que la culpabilisation de
l’automobiliste constitue une
bonne approche. Pour diminuer
les stationnements, il faut sur-
tout améliorer l’of fre du trans-
port collectif et actif ; les pistes cy-
clables, ça ne coûte pas si cher.
Plus il y a de possibilités, plus les
gens vont aller vers ce qui est fa-
cile, rapide, et agréable.»

Ce processus de persuasion,

celui de délaisser l’auto solo
pour les transports collectifs
et actifs, nécessite un grand
courage politique, car il modi-
fie en profondeur la manière
de se déplacer et de concevoir
l’aménagement urbain. Le
guide publié par le CREMTL
recense une multitude d’exem-
ples audacieux, et pas seule-
ment dans l’arrondissement
du Plateau Mont-Royal, là où
certaines transformations ont
donné lieu à des débats en-
flammés. Ce fut sans doute
avec la même intensité que les
résidents de Strasbourg, en
France, ont accueilli les nom-
breux changements qui ont fa-

vorisé une baisse de 28 % du
nombre de véhicules dans la
ville en l’espace de 18 ans : ré-
aménagement du centre-ville,
développement du réseau de
tramways, stationnements inci-
tatifs, piétonnisation d’artères
commerciales, etc.

Cette petite révolution a
transformé le visage de cette
ville, et Catherine Trautmann,
l’une des responsables de ce
renouveau, sera de passage à
Montréal le 30 septembre pro-
chain pour en discuter. À l’invi-
tation du CREMTL, cette an-
cienne ministre de la Culture
du gouvernement de Lionel
Jospin et surtout ancienne mai-

resse de Strasbourg exposera
sa vision d’une ville où la voi-
ture n’est pas souveraine, et
donnera de précieux conseils
à ceux et celles qui veulent
imiter son courage politique.
Félix Gravel tendra l’oreille,
convaincu que le stationne-
ment doit être entièrement re-
pensé, dans une perspective
écologique mais aussi écono-
mique, le tout sans naïveté.
« Quand on change les poli-
tiques de stationnement, il faut
être prêt à livrer bataille » ,
concède l’urbaniste.

Collaborateur
Le Devoir

Preuve que rien n’est immuable, les choses commencent à
bouger du côté du stationnement, à Montréal. C’est du moins
l’intention du maire Denis Coderre, lui qui a lancé en avril
dernier une opération pour établir le portrait et le diagnostic
du stationnement dans la métropole québécoise. La radiogra-
phie culminera en 2015 avec une vaste consultation sur cette
dimension importante de la mobilité, combinant tout à la fois
des aspects économiques, écologiques, culturels, etc.

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR

L’urbaniste et responsable Campagnes transport, GES et aménagement du territoire au CREMTL,
Félix Gravel, ne désespère pas de voir un jour un changement des mentalités, et surtout la fin de
cette obsession du stationnement, considéré comme un droit fondamental. 
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Ce qui distingue l’Arrondis-
sement de Montréal-Nord

et qui lui vaut le prix Proactivité
décerné par l’organisme Voya-
gez Futé est l’approche nova-
trice employée pour résoudre
un problème de transport.

« Nous avons un problème
de circulation automobile aux
alentours de l’Hôpital Marie-
C l a r a c ,  s u r  l e  b o u l e v a r d
Gouin ,  expl ique Noushig
Eloyan, aujourd’hui adjointe
au directeur d’ar rondisse-
ment à  Montréal -Nord.
D’une par t, l’hôpital compte
1500 employés. Ensuite, on
trouve à proximité de l’hôpi-
tal une maison de retraite et
une école. Ça fait donc beau-
coup de circulation dans ce
secteur. De plus, la rue est
étroite. Et c’est aussi un sec-
teur résidentiel. Même si l’hô-
pital possède un stationne-
ment gratuit  pour ses  em-
ployés et visiteurs, il y avait
débordement dans la rue, ce
qui privait les résidents de
places de stationnement. »

Devant pareille situation,
que faire ? « L’Arrondissement
aurait pu faire cavalier seul,
mais on a choisi une voie diffé-
rente. On est plutôt allé rencon-
trer les gestionnaires de l’hôpi-
tal et on leur a proposé de tra-
vailler avec nous afin de trou-
ver une solution capable de ré-
gler ce problème à l’avantage
de toutes les par ties concer-
nées. » Les gestionnaires de
l’établissement de santé ont
accepté l’invitation.

Une fois la collaboration de
l’Hôpital Marie-Clarac assu-
rée, l ’Ar rondissement de
Montréal-Nord a mandaté l’or-
ganisme Voyagez Futé pour la
réalisation d’une étude afin de
bien cer ner le problème.
« L’Arrondissement de Mont-
réal-Nord a assumé tous les
frais de cette étude. Voyagez

Futé a conduit des entrevues
avec les gestionnaires de l’hôpi-
tal, a fait des observations sur
le terrain, a produit une ana-
lyse des déplacements. Un son-
dage a été réalisé auprès des
employés pour connaître leurs
habitudes de déplacement.
D’ailleurs, ce sondage a de plus
provoqué une réflexion et une
prise de conscience chez les em-
ployés quant aux enjeux du
transpor t durable. » Voyagez
Futé a aussi évalué la desserte
en transpor t en commun et
les améliorations à apporter
aux infrastructures routières.

L’étude, aujourd’hui complé-
tée, était accompagnée de pro-
positions de solutions. « De
nombreuses solutions ont été
avancées, soit la mise en place
d’incitatifs financiers en trans-
por t collectif, l’implantation
d’un service de covoiturage,
l’installation d’un stationne-
ment pour vélos, la fin de la
gratuité du stationnement de
l’hôpital, bref, une gamme com-
plète de propositions. »

L’étude et ses propositions
de solutions sont présente-
ment entre les mains des ges-
tionnaires de l’Hôpital Marie-
Clarac. «Nous attendons main-
tenant de voir quelles seront les
décisions prises par les gestion-
naires de l’hôpital. Une fois
celles-ci connues, nous serons
en mesure de passer à la se-
conde étape, soit celle de l’im-
plantation de mesures en trans-
port durable. L’on verra aussi
quels seront le rôle et les respon-
sabilités de l’Arrondissement. »

Ce projet ser t en quelque
sorte de projet-pilote. «Si ce pro-
jet connaît la réussite que nous
espérons, nous comptons répéter
cette démarche auprès d’autres
de nos citoyens institutionnels.»

Collaborateur
Le Devoir

PRIX PROACTIVITÉ — VOYAGEZ FUTÉ

Une approche
de partenariat

L e transport durable est ap-
paru au Mouvement Des-

jardins en 2010. Depuis ce
temps, Mouvement Desjardins
a constamment bonifié son of-
fre, ce qui fait qu’il reçoit au-
jourd’hui le prix Continuité dé-
cerné par l’organisme
Voyagez Futé.

Le plan de trans-
port durable du Mou-
vement Desjardins
comporte quatre vo-
lets : le transport col-
lectif, le transport ac-
tif, le covoiturage et
les déplacements d’af-
faires. Qu’en est-il au-
jourd’hui ?

« À Montréal, nous
offrons aux employés du
Mouvement Desjardins
deux programmes
OPUS, explique Pascal
Laliberté, responsable
du transport durable
au Mouvement Desjar-
dins. Il y a le programme OPUS
& Cie et un programme OPUS
pour les services de l’AMT. Pré-
sentement, près de 2200 de nos
employées adhèrent à ces pro-
grammes. Nous of frons à nos
adhérents un rabais de 20% sur
l’abonnement annuel.»

En matière de transport actif,
des stationnements à vélo et des
vestiaires et des douches ont
été installés, autant à Montréal
qu’à Lévis. «Au Complexe Des-
jardins, c’est près de 650 de nos
employés qui viennent travailler
en vélo.» Quant au covoiturage,
un programme avec logiciel
d’appariement des covoitureurs
est en place à Montréal comme
à Lévis. Un projet-pilote de sta-
tionnement réservé au covoitu-
rage est en place à Lévis.

Le cas des déplacements d’af-
faires s’est réglé de deux façons.
«On a d’abord mis en place un
service de navette Lévis-Mont-
réal. Ensuite, on a signé une en-

tente avec Communauto à Mont-
réal. Nous avons donc au Com-
plexe Desjardins un point de ser-
vice Communauto où l’on trouve
quatre véhicules électriques qui
servent aux courts déplacements
d’af faires de nos employés à

Montréal. » Un point
de ser vice Commu-
nauto devrait voir le
jour bientôt à Lévis.

Ces divers services
en transport durable
sont disponibles seu-
lement pour les em-
ployés du Mouvement
Desjardins. Qu’en est-
il maintenant du per-
sonnel des caisses po-
pulaires? «Les caisses
populaires sont auto-
nomes, et la décision
appar tient à chaque
caisse. Mais le Mouve-
ment Desjardins of fre
ses services-conseils à
celles qui veulent met-

tre en place des mesures de trans-
port durable. Et il y en a de plus
en plus qui le font. Mais chaque
caisse doit décider des mesures
selon ses besoins particuliers. Un
incitatif financier au transport
collectif a du sens pour une caisse
en milieu urbain. Par contre,
c’est moins pertinent en milieu
rural, où le covoiturage peut être
une solution mieux adaptée.»

Selon Pascal Laliberté, les
coûts associés à l’implantation
de mesures incitatives en
transport durable ne doivent
pas être perçus comme un
obstacle. «Oui, il y a des coûts,
mais il y a aussi des gains éco-
nomiques. Un employé qui ar-
rive au travail sans le stress
d’avoir été pris dans un bou-
chon de circulation est plus pro-
ductif. Ces gains de productivité
font partie de l’équation. »

Collaborateur
Le Devoir

PRIX CONTINUITÉ — VOYAGEZ FUTÉ

Une offre
constamment bonifiée

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

« À Montréal, nous of frons aux employés du Mouvement
Desjardins deux programmes OPUS», explique Pascal Laliberté,
responsable du transport durable au Mouvement Desjardins.

PRIX LEADERS EN TRANSPOR T DURABLE

I l ne peut y avoir de solution
unique en transport durable

à la Commission scolaire Mar-
guerite-Bourgeoys (CSMB).
D’abord, le territoire couvert
par la CSMB est vaste. « Et il
est très varié, souligne Domi-
nic Vézina, responsable du dé-
veloppement durable à la
CSMB. Cer tains secteurs,
comme Verdun et Outremont,
sont bien desservis par le trans-
port collectif, mais par contre,
les secteurs de l’Ouest-de-l’Île le
sont nettement moins. »

De plus, la composi-
tion du personnel est
un autre obstacle à
surmonter. « La
CSMB compte 8500
employés, dont 6000
enseignants et 250 pro-
fessionnels en éduca-
tion. Il est donc plus fa-
cile d’of frir d’autres
choix de transport du-
rable aux employés du
siège social et de nos
centres de services qu’à
nos enseignants. Ces derniers se
déplacent de leur domicile vers
l’un de nos 97 établissements sco-
laires. Ensuite, nos professionnels
en éducation sont appelés à tra-
vailler dans plusieurs établisse-
ments. Et c’est sans compter les
élèves qui doivent se déplacer
pour se rendre à l’école. Ça com-
plique les choses.»

La première mesure mise en
place par la CSMB concernait
le transpor t collectif. « Nous
avons adhéré au programme Al-
lergo du ministère des Trans-
ports, qui permettait de financer
une partie des titres de trans-
port collectif de nos employés.
On a choisi de rembourser tota-
lement les deux premiers mois
d’une carte mensuelle aux em-
ployés qui voulaient faire l’essai
du transport collectif. Malheu-

reusement, ce programme a pris
fin l’an dernier. On a donc créé
notre propre programme, Éco-
mobilité CSMB, mais on a
moins d’argent qu’avant.» La si-
tuation financière de la CSMB
ne lui permet pas présente-
ment d’investir davantage dans
le soutien au transport collectif.

Par contre, la CSMB a
avancé dans le domaine du
transport actif. «Nous avons mis
en place à notre siège social, à
Ville Saint-Laurent, un système
de vélo en libre-service. Le succès

est tel que nous avons
implanté ce système à
notre Centre de res-
sources matérielles, à
Verdun, ainsi qu’à no-
tre Centre éducatif, à
Ville LaSalle.»

La CSMB s’est
aussi attaquée au pro-
blème que constitue
le transpor t des
élèves à l’école par
leurs parents en auto.
« Dans cer tains sec-

teurs, comme à Outremont, il y
a congestion aux alentours des
écoles matin et soir. On a man-
daté Vélo-Québec pour faire
une étude des déplacements pa-
rents-enfants vers l’école. » Et
puis la CSMB a donné suite à
une demande de parents vi-
vant à Outremont. « Il s’agit du
programme Trottibus, par le-
quel des parents s’engagent à
accompagner un certain nom-
bre d’enfants dans leurs dépla-
cements à pied vers l’école. »

La CSMB reçoit le prix Re-
connaissance leader en trans-
port durable remis par le Cen-
tre de gestion des déplace-
ments de Développement éco-
nomique Saint-Laurent.

Collaborateur
Le Devoir

PRIX RECONNAISSANCE — DESTL

De multiples solutions
L e transpor t durable était

d é j à  d a n s  l a  m i r e  d e
L’Oréal Canada lors de la
construction en 2000 de son
centre de distribution à Ville
Saint-Laurent. « Le premier
geste que nous avons posé a été
de négocier avec la STM de
sorte à avoir un arrêt d’autobus
devant notre édifice. D’ailleurs,
nous sommes le dernier arrêt
sur cette ligne d’autobus », ex-
plique Karine De Bellefeuille,
responsable de la santé et sé-
curité et de l’environnement à
L’Oréal Canada.

Une seconde mesure fut ra-
pidement implantée, soit celle
d’une navette pour transporter
les employés qui doivent se
déplacer pour se rendre au
centre-ville. En 2003, L’Oréal
Canada fait appel au Centre de
gestion des déplacements de
Développement économique

Saint-Laurent afin d’explorer
davantage le transport dura-
ble. « Nous avons commencé
par faire de la sensibilisation
auprès de nos employés. Nous
avons utilisé un kiosque pour
informer les employés des solu-
tions de remplacement à l’auto-
mobile solo. »

Une offre de covoiturage a
été mise en place grâce à un
logiciel fourni par le Centre
de gestion des déplacements
qui permet d’apparier facile-
ment les covoitureurs. « Afin
d’avoir un bassin de candidats
plus large que nos 300 em-
ployés, nous avons décidé d’of-
frir le service de covoiturage à
nos entreprises voisines. En-
suite, dans notre stationne-
ment, nous avons réservé vingt
places de stationnement au co-
voiturage qui sont situées près
de la porte d’entrée, un avan-

tage grandement apprécié en
hiver. Et récemment, nous
avons dû ajouter six places de
stationnement pour le covoitu-
rage, ce qui indique que ce
choix de transport se développe
parmi nos employés. »

Un programme de transport
actif, Vélo-Boulot, a aussi été
mis en place. « Nous avons
construit un stationnement à
vélo abrité et aménagé des ves-
tiaires et des douches. Nous
avons environ huit employés qui
viennent travailler en vélo le
plus souvent possible. Et chaque
printemps, nous invitons Vélo-
Québec à installer leur kiosque
chez nous. Les employés peuvent
faire vérifier leur vélo grâce à
l’atelier de mécanique et recevoir
des conseils quant aux parcours
sécuritaires qu’ils peuvent em-
prunter pour se rendre de leur
domicile au travail en vélo.»

Présentement, environ une
vingtaine d’employés se ren-
dent au travail en transpor t
collectif. Afin de faire grimper
ce nombre, l’entreprise est à
finaliser une entente avec la
STM dans le cadre du pro-
gramme OPUS & Cie. « Nous
croyons que nos premiers adhé-
rents à ce programme seront
nos employés qui utilisent déjà
le transpor t collectif, mais le
programme est of fer t à tous
nos employés. »

Pour cette belle constance
dans le développement du
t r a n s p o r t  d u r a b l e  c h e z
L’Oréal Canada, le Centre de
gestion des déplacements de
Développement économique
Saint-Laurent lui décerne son
prix Continuité.

Collaborateur
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PRIX CONTINUITÉ — DESTL

Depuis le départ

ÉRIC PIERMONT AGENCE FRANCE-PRESSE

C’est en 2003 que L’Oréal Canada fait appel au Centre de gestion des déplacements de Développement économique Saint-Laurent afin
d’en apprendre davantage sur le transport durable.

La première
mesure mise
en place par la
CSMB
concernait le
transport
collectif.

Ces services
en transport
durable sont
disponibles
seulement
pour les
employés du
Mouvement
Desjardins.

Chaque année, Voyagez Futé et Développement économique Saint-Laurent récompensent des entreprises et des institutions qui ont mis en place des initiatives durables au sein de leur organi-
sation, au cours de l’année, pour inciter leurs employés à utiliser d’autres moyens de transport que leur automobile. Voici les leaders de l’année 2014.

T E X T E S  D E  P I E R R E  V A L L É E
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Au Défi sans auto solo, adopter des compor-
tements respectueux de l’environnement
peut avantager tant les entreprises que leurs
employés. Le concours, organisé par les six
centres de gestion du transport (CGT) à tra-
vers le Québec, vise à sensibiliser les compa-
gnies et à les encourager à adopter des habi-
tudes de transpor t plus responsables à
l’égard de l’environnement.

V I C K Y  F R A G A S S O - M A R Q U I S

L e Défi sans auto solo, qui a été mis en œu-
vre par le CGT de Trois-Rivières, est une

compétition « amicale » à laquelle participent
des centaines d’organisations depuis 2009. La
compétition se tient aux niveaux local et pro-
vincial. À travers les années, plusieurs entre-
prises, comme Desjardins et Hydro-Québec,
des ministères, des institutions scolaires et
même des garderies ont pris part au concours.
En 2013, quelque 5070 employés et étudiants
s’étaient inscrits. Une centaine d’entreprises se
sont aussi inscrites pour le défi 2014, qui se te-
nait le 17 septembre.

Par leur participation, les entreprises par-
viennent à améliorer leur image, fait valoir Mó-
nica Gandulfo, présidente du CGT Voyagez
Futé. « Les entreprises se démarquent par une
image verte qu’elles veulent projeter auprès de la
population », souligne-t-elle. Quant à leurs em-
ployés, ils peuvent en sortir gagnants, avec les
nombreux prix qui sont distribués à la fin du
concours : titres de transports gratuits, un vélo
et même un voyage dans le Sud !

Travailler à long terme
Les CGT s’assurent toutefois que cette jour-

née symbolique peut avoir un impact réel sur
les compagnies afin qu’elles encouragent leurs
employés à continuer d’utiliser des transports
verts. Certaines compagnies qui ont participé
au défi dans les dernières années ont maintenu
plusieurs ef for ts constants et continus. « Le
Mouvement Desjardins a organisé des kiosques
de promotion pour le transport durable ainsi que
des séances d’information sur le déplacement à
vélo», indique Mme Gandulfo.

Ces efforts se sont aussi poursuivis chez In-
dustrielle Alliance, gagnante de l’édition 2013

dans la catégorie Grande organisation et qui en
est à sa quatrième participation cette année. La
compagnie paie maintenant la moitié des frais
des laissez-passer d’autobus pour leurs em-
ployés. « Ça a fait grimper les abonnements.
De 2012 à 2013, on a eu une augmentation de
164%, passant de 72 abonnés à 190», a indiqué
Kathleen Lacroix, conseillère en communica-
tion à l’Industrielle Alliance.

La compagnie d’assurance a aussi instauré
une mesure pour les employés qui font du co-
voiturage. « On leur garantit trois retours à la
maison, s’il y a une urgence, pour lesquels on as-
sume les frais », a-t-elle ajouté. De plus, depuis
quelques années, Industrielle Alliance a com-
mencé à comptabiliser ses émissions de gaz à
effet de serre, des chif fres qui se retrouvent
dans son rapport annuel. « Ce qui était au dé-

part une initiative à très court terme s’est instau-
rée à long terme», a conclu Mme Lacroix.

La clé : les entreprises
Pour les CGT, il est important de travailler à

la source, donc auprès des compagnies, pour
influencer leurs milliers de travailleurs. « Les
entreprises jouent un rôle majeur dans le change-
ment de comportement. C’est la clé pour influen-
cer les employés », estime Mme Gandulfo. Les
compagnies peuvent, par exemple, réviser
leurs stationnements pour donner plus de
places aux employés qui se prêtent au covoitu-
rage. Certaines d’entre elles vont aussi payer
une partie ou l’entièreté des titres de transport
pour leurs employés.

Ces mesures ne sont pas nécessairement
dispendieuses, au contraire. « Les entreprises

peuvent déduire 200 % de leurs dépenses en
transport », note Mme Gandulfo. Les employés
feraient eux aussi plus d’économies. Un utili-
sateur des transports en commun épargnerait
environ 20 dollars quotidiennement par rap-
port à un automobiliste, selon une étude de
l’Association du transport du Québec publiée
en 2013.

Au-delà de l’aspect financier, l’utilisation de
transports durables a aussi un impact sur le
bien-être des employés et des entreprises, se-
lon les organisateurs du Défi. Il y aurait une
meilleure productivité et un taux d’absentéisme
plus bas parce que les employés présentent un
meilleur état de santé général.

Collaboratrice
Le Devoir

DÉFI SANS AUTO SOLO

Un concours où tout le monde y gagne

Chaque jour, des milliers de travailleurs se
déplacent encore en automobile solo sur l’île
de Montréal. Les centres de gestion des dé-
placements (CGD) tentent de contrecarrer
cette tendance en proposant des solutions
créatives aux employeurs, mais la perte d’im-
por tantes subventions leur donne du fil
à retordre.

D A P H N É E  H A C K E R

L e tout premier centre de gestion des dépla-
cements (CGD) ayant vu le jour au Québec

est Voyagez futé, il y a plus de dix ans, au cen-
tre-ville montréalais. « Notre travail est loin
d’être fini ! Il y a encore près de 30% des travail-
leurs qui se déplacent dans les quartiers centraux
de la ville en voiture», déclare à l’autre bout du
fil Mónica Gandulfo, directrice générale de
Voyagez Futé. En entrevue au Devoir, elle rap-
pelle la mission de base de son organisme à but
non lucratif : aider les employeurs et les déci-
deurs à mettre en place des programmes pour
la réduction de l’automobile solo dans les dépla-
cements domicile-travail.

« Notre mission est cruciale pour à la fois
changer les habitudes de déplacement des travail-
leurs et améliorer le bilan environnemental de
l’organisation. Malheureusement, j’ai vu une di-
minution de la clientèle depuis la perte de notre
subvention », se désole Aline Berthe, coordon-
natrice du CGD de Développement écono-
mique Saint-Laurent, qui aide les employeurs
situés dans la partie ouest de l’île. Cette der-
nière explique que le ministère des Transports
a mis fin, en 2011, à une importante subvention
of fer te aux employeurs qui couvrait jusqu’à
50 % des coûts de la mise en place d’un pro-
gramme de gestion des déplacements.

Cette perte de financement affecte surtout
les services offerts aux petites et moyennes en-
treprises, qui n’ont pas les moyens des plus
grandes, remarque Mme Ber the. « De prime
abord, la majorité des entreprises n’ont pas un
budget prévu pour un plan de mobilité durable,

mais une fois qu’elles comprennent que ça peut
leur rapporter beaucoup, elles nous rappellent
année après année», dit-elle.

Des services essentiels
Aux yeux de Pierre-Alain Cotnoir, consultant

expert des comportements de transport, les
CGD et les plans d’action qu’ils proposent aux
employeurs représentent de véritables « ser-
vices essentiels » pour contrer la culture de l’au-
tomobile solo. « La majorité de nos déplace-
ments sont liés au travail, c’est un endroit idéal
pour essayer de changer les habitudes de trans-
port », explique-t-il.

M. Cotnoir rappelle que lorsqu’une entre-

prise décide de recourir aux ser vices d’un
CGD, ce dernier commence par effectuer un
portrait des offres de services de transport qui
existent déjà. Le CGD mène en parallèle une
étude interne pour en savoir davantage sur les
habitudes de déplacement des employés. Par la
suite, un plan d’action est développé, avec une
série de propositions diverses : entente avec la
Société de transport de Montréal pour of frir
des titres de transport mensuels à rabais, mise
sur pied d’un système de covoiturage grâce à
un logiciel de géolocalisation des employés,
création d’espaces pour ranger les vélos, etc.

Par exemple, le CGD de Développement
économique Saint-Laurent a créé un logiciel
de covoiturage pour les employés de l’Aéro-
port de Montréal. Plus de 50 % des travailleurs
y sont inscrits, et de ce nombre, 70 % l’utili-
sent quotidiennement.

M. Cotnoir espère que Québec accordera à
nouveau la subvention aux CGD, puisque
sans celle-ci, les centres se retrouvent sou-
vent contraints de proposer des mesures aux
employeurs sans même avoir pu dresser un
diagnostic de la compagnie. « Il est important
de faire une étude fouillée pour connaître l’of fre
de service et les besoins du personnel, c’est la
seule façon d’of frir des solutions ef ficaces »,
constate-t-il.

L’employeur gagnant
Même si les employeurs doivent payer pour

les services du CGD, ils peuvent gagner gros,
avance Mónica Gandulfo, de Voyagez Futé. À
l’exception des entreprises situées en plein
centre-ville, la majorité des employeurs ren-
contrent souvent des problèmes d’accessibi-
lité, qui peuvent nuire à la rétention des travail-
leurs et à l’embauche.

De fait, près de 30 % des professionnels en
ressources humaines sondés lors d’une récente
étude affirment avoir perdu des candidats po-
tentiels en raison de la localisation de leur en-
treprise. Sans compter que plus de 25 % des ré-
pondants ont déclaré que des employés ont
quitté volontairement leur entreprise pour cette
raison, rapporte l’Ordre des conseillers en res-
sources humaines agréés. « Cette réalité a un

immense impact sur la productivité d’une entre-
prise, il faut faciliter la vie des travailleurs »,
soutient Mme Gandulfo.

Les CGD ont aussi comme rôle de faire des
représentations auprès des sociétés de trans-
port et des décideurs politiques, ajoute Aline
Berthe. « Si un secteur est très mal desservi et
qu’un nombre important de travailleurs s’y rend
chaque jour, il y a moyen de discuter de cette si-
tuation avec les sociétés de transport concernées,
et éventuellement de changer l’offre. »

En augmentant le déplacement actif des em-
ployés, que ce soit en vélo, en covoiturage ou
en transport en commun, l’entreprise pourra
faire de grandes économies sur les places de
stationnement. L’institut de recherche Victoria
Transport Policy révèle qu’au Canada, la valeur
annuelle d’un tel espace varie de 550$, dans un
parc de stationnement situé en banlieue, à
4500$, au centre-ville d’une métropole. Sur l’île
de Montréal, le coût d’une place de stationne-
ment est évalué entre 700 et 1000$.

En France, les employeurs sont obligés d’éta-
blir un plan de gestion des déplacements de
leurs employés et sont aussi contraints de
payer 50% des frais liés à l’utilisation des trans-
ports en commun. « Il faudrait une réelle vo-
lonté politique pour voir une telle politique être
appliquée ici », croit Mme Gandulfo. Cette der-
nière rappelle que les entreprises qui couvrent
une partie des coûts de transport bénéficient
d’une déduction fiscale de 200 %. « Contrer
l’auto solo, c’est bénéfique pour tous, et c’est ce
que nous persisterons à faire comprendre à tous
les acteurs impliqués», conclut-elle.

Collaboratrice
Le Devoir

CENTRES DE GESTION DES DÉPLACEMENTS

En croisade contre l’auto solo

78%
Plus de trois quarts des citoyens utilisent
l’automobile pour leurs déplacements domi-
cile-travail et la presque totalité d’entre eux
sont seuls dans la voiture, selon des don-
nées de Statistique Canada.

CHRISTINE BOURGIER 

Selon la directrice générale de Voyagez Futé,
Mónica Gandulfo, encore 30% des travailleurs se
rendent au centre-ville en voiture.

COURTOISIE DÉFI SANS AUTO SOLO

Philippe St-Pierre, représentant de CAA-Québec, porte-parole du Défi sans auto solo 2014 ; Pauline Guyomard, coordonnatrice du Défi sans auto solo
2014 ; Pascal Laliberté, représentant du Mouvement Desjardins, organisation gagnante de l’édition 2013 dans la catégorie suprarégionale ; Anne Auclair,
présidente de l’Association des Centres de gestion des déplacements ; André Lavoie, directeur général de Roulons Vert, le centre de gestion des
déplacements de Trois-Rivières.
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Le centre de gestion des déplacements de Développement économique Saint-Lau-
rent (CGD de DESTL) souhaite reconnaître les efforts consentis par le centre de 
distribution de L’Oréal Canada pour réduire la dépendance à l’automobile et pour 
optimiser les conditions de transport de ses employés. L’Oréal Canada est l’une des 
premières entreprises laurentiennes à avoir mis en place un programme 
d’encouragement des transports durables. En effet, depuis 2003, la compagnie 
collabore avec le CGD de DESTL afin d’encourager les transports actifs et collectifs. 
Depuis, c’est avec plaisir qu’ils renouvellent chaque année des mesures incitatives 
pour encourager le covoiturage et le vélo. Entre autres, L’Oréal Canada propose la 
réservation des places privilégiées aux covoitureurs, l’accès au logiciel de jumelage 
ainsi que des ateliers mécaniques effectués par Vélo Québec. Une des clés du succès 
du programme est l’animation et la promotion constante des solutions offertes. En ce 
sens, L’Oréal Canada organise des activités incluant des concours, des kiosques 
d’inscription au covoiturage et d’information sur les solutions alternatives à l’auto 
solo. Avec son programme « Partager la beauté avec tous », le Groupe L’Oréal s’engage 
à réduire son empreinte environnementale de façon significative d’ici l’année 2020. 
Le programme aborde le défi du développement durable de manière ambitieuse et 
sur plusieurs fronts. Les initiatives offertes avec l’appui du centre de gestion des 
déplacements de Saint-Laurent s’inscrivent parfaitement dans l’esprit des efforts de 
L’Oréal Canada en matière de développement durable. Cette année, le centre de 
distribution de L’Oréal Canada va bonifier cette panoplie de mesures avec l’inscription 
à Opus & Cie pour encourager ses nombreux employés qui utilisent le transport en 
commun à l’année, avec une promotion accrue grâce à une présence régulière du 
CGD dans leurs locaux, des tirages et avec la remise de trajet personnalisé en 
transport durable pour les nouveaux employés notamment.

Le Centre de gestion des déplacements de Développement économique Saint-Lau-
rent (CGD de DESTL) est fier de récompenser la Commission scolaire Marguerite-Bour-
geoys (CSMB) pour son programme de transport durable, l’Écomobilité CSMB. Le CGD 
de DESTL souligne ainsi les efforts de la CSMB afin de réduire la dépendance à 
l’automobile solo et optimiser les conditions de transport de ses employés, et ce pour 
12 établissements. La CSMB  a choisi de mettre l’accent sur la promotion des déplace-
ments actifs et collectifs, à la suite du diagnostic et des recommandations du CGD de 
DESTL. Ces actions respectent les objectifs premiers de sa politique de développe-
ment durable, laquelle prend appui sur la volonté de développer des pratiques de 
gestion conciliant les dimensions écologique, économique et sociale. La CSMB se 
démarque par l’envergure de son programme (diagnostic dans 20 établissements) et 
la série de mesures adoptées ainsi que les avantages qu’elle offre à ses employés : 
stations de vélos en libre-service, remboursement de 100 % des titres de transport 
aux utilisateurs de transport en commun ciblés, en plus du Défi sans auto annuel. Cet 
employeur entend améliorer sa performance environnementale sur le plan des 
transports et ce, de façon continue et progressive, notamment en mettant en place le 
programme de covoiturage du CGD de DESTL. Bravo à la Commission scolaire 
Marguerite-Bourgeoys, qui n’a pas fini de nous surprendre et de s’illustrer parmi les 
commissions scolaires les plus performantes du Québec. 

    SEPTIÈME ÉDITION - 2014

Depuis le début de sa collaboration avec Voyagez Futé en 2008, le Mouvement 
Desjardins a multiplié les actions novatrices et intégrées en mobilité durable. Après 
l’élaboration d’un diagnostic et d’un plan d’action pour chacun de ses grands pôles 
d’emplois, le Mouvement Desjardins a renforcé sa collaboration et ses partenariats 
avec les sociétés de transport et les centres de gestion des déplacements. On 
souligne parmi ses nombreuses réalisations l’offre d’un rabais de 20 % sur 
l’abonnement annuel à Opus & Cie de la STM et Opus+entreprise de l’AMT depuis 
avril 2014. Plus de 2 000 employés ont déjà adhéré à l’un ou l’autre des deux 
programmes! Son programme d’abonnement à l’essai, testé entre 2011 et 2013, a 
affiché un excellent taux de conversion aux transports collectifs de près de 60 %. Plus 
de 650 employés utilisent d’ailleurs les infrastructures pour vélos – supports, 
vestiaires, douches – aménagées au complexe Desjardins. Également en transports 
actifs, 2 000 codes-rabais BIXI ont été activés au cours des quatre dernières années. 
Enfin, plus de 900 employés sont inscrits à la plateforme de covoiturage du Mouve-
ment. Par ses initiatives pertinentes, concrètes et adaptées à chacun de ses sites 
d’emplois, le Mouvement Desjardins, avec son Programme de transport alternatif 
dynamique et axé sur des solutions tangibles, a fait de la mobilité durable une priorité 
au bénéfice de ses employés et de la collectivité. Toutes nos félicitations au Mouve-
ment Desjardins!

Le centre de gestion des déplacements Voyagez Futé décerne cette année le prix 
Leader en transport durable Proactivité à l’arrondissement de Montréal-Nord en 
reconnaissance de sa détermination et de ses actions dans le domaine de la mobilité 
durable. Au cours de la dernière année, l’arrondissement s’est démarqué par son 
enthousiasme et ses efforts constants, notamment avec l’enquête transport 
effectuée pour l’hôpital Marie-Clarac et les résidences Angelica et Les Cascades 
réalisée en collaboration avec notre centre de gestion des déplacements. Il s’agit d’un 
exemple du rôle de leader que les arrondissements sont encouragés à jouer pour 
coordonner les acteurs multiples des pôles générateurs de déplacements. De plus, ce 
projet s’inscrit dans un contexte plus large d’efforts de l’arrondissement pour 
transformer son territoire dans une optique de développement durable et 
d’amélioration de la qualité des milieux de vie. On n’a qu’à penser au réaménage-
ment du carrefour Henri-Bourassa−Pie-IX et à la requalification du boulevard Pie-IX, 
projets inspirés par les principes du transit oriented development (TOD) et ayant 
comme objectif la création d’un milieu de vie à l’échelle humaine, plus propice au 
transport collectif et aux transports actifs. De plus, de grandes infrastructures structu-
rantes sont en voie de réalisation, dont le Service rapide par bus (SRB) Pie-IX et le Train 
de l’Est, et la démarche de l’arrondissement démontre bien son souci de repenser la 
mobilité de ses citoyens dans le contexte de ces investissements importants. Félicita-
tions à l’arrondissement de Montréal-Nord pour ces projets évocateurs!                                                                                                                                                                                                                                                                                           

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

11201

 
 

                                                                                                                                                                 

1444141414

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

    SEPTIÈME ÉDITION - 2014

 
 

                                                                                                                                                                 

    SEPTIÈME ÉDITION - 2014

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

2014

 
 

                                                                                                                                                                 

414

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

és de trec les sociétva
emenouv, le Memplois’’ed

’un diagtion daélabor’’él
dins a multiplié les acesjarD

epuis le début de sa cD

 
 

                                                                                                                                                                 

ONTINUITÉPRIX C

es de gestion des déplactrent et les cansporés de tr
ollaboré sa ccorenfdins a resjart Demen

tion pour chacun de ses ac’’un plan dnostic et d
ées en mobilitrégtes et inictravtions nodins a multiplié les ac

utagez FyoVec vtion aaollaborepuis le début de sa c

 
 

                                                                                                                                                                 

de DESTL soulig
geo

. On tsemenes de gestion des déplac
ts iaenarttion et ses paraollabor

ands pôles rgtion pour chacun de ses 
ès pr. Aableé durées en mobilit

t emenouvé en 2008, le Mut

 
 

                                                                                                                                                                 

PRIX LEADER EN 

omobile solo et optimiser les caut’l
one ainsi les effffode DESTL soulig

amme de trrogCSMB) pour son prs (ygeo
écGD de DESTL) est fier de rCt (enr

emene de gestion des déplactrene CL

 
 

                                                                                                                                                                 

ABLET DURANSPORTRPRIX LEADER EN 

t de ses emploansporonditions de tromobile solo et optimiser les c
e la dépendancéduirts de la CSMB afin de ror

omobilitc’É, lablet duransporamme de tr
e Molairommission scompenser la Céc

onomique St éceloppemenévts de Demen

 
 

                                                                                                                                                                 

e pour , et césyt de ses emplo
e à e la dépendanc
GD e C. Lé CSMBomobilit

-our-Beitguerare M
--Lautainonomique S

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

é sur des solutions tangdynamique et ax
emenouv, le Memplois’’ed

es pertivar ses initia. Ptmen
Enfin, plus de 900 emplo

abais BIXI onodes-r, 2 000 cstifac
, douches – aménagées au cesestiairv

és utilisenyde 650 emplo
t taux de cellencxaffiché un e

ogon prammes! Srogpr
lus de 2 000 emploil 2014. Pvra
t annuel à Opus & abonnemen’l
mi ses nombrne parsoulig

 
 

                                                                                                                                                                 

, a fait de la mobilitiblesé sur des solutions tang
amme de trrogrec son Pv, adinsesjart Demen

es et adaptètoncr, cesttinenes per
me de coreftits à la plat inscrés sonyEnfin, plus de 900 emplo

ours des quaés au ctivé act étabais BIXI on
dinsesjare Dxomple, douches – aménagées au c

turastrucailleurs les infr’t dés utilisen
ollects cansporersion aux trvont taux de c

essai,’’et à labonnemen’amme drog
é à lt déjà adhérés onylus de 2 000 emplo

ie de la STM et Opus+enCt annuel à Opus & 
e doffr’’otions léalisaeuses rmi ses nombr

 
 

                                                                                                                                                                 

tr
emplo
aux 

démar
gestion c

é itiorable une pré dur, a fait de la mobilit
tif naert altansporamme de tr
es ées à chacun de ses sites et adapt

-eouvage du Moiturvome de c
. es annéesnière dertrours des qua

ts ansport en trgalemen. Édins
, tsélos – suppores pour vtur

lus ès de 60 %. Ps de prtifollec
e 2011 et 2013, a tré enestessai, t

e des deux autr’’un ou lé à l
T depuis MA’’Aise de leprtrie de la STM et Opus+en

abais de 20 % sur ’un re d

 
 

                                                                                                                                                                 

age du Coiturvoamme de crogpr
tinue et pronon c, de façets et cansportr

er sa perend améliorteur enyemplo
ommun ciblést en cansportreurs de tutilisaaux 
evic-sereélos en librtions de vsta

ainsi que ées es adoptmesurde ie sérla 
de son e gurerven’’epar lque démar

t les dimensions éconciliangestion c
end appui sur la v, laquelle prablet durmen

t les objecentespections res acDESTL. C
e du diag, à la suitstifollecs et ctifts acmen

. La CSMB  a choisi de mettrts12 établissemen

 
 

                                                                                                                                                                 

ommission sco à la CvaGD de DESTL. Brage du C
t en mettan, notammeneessivrogtinue et pr

tale sur le plan des onnemenvire enmancorfer sa per
éfi sans plus du D, en ommun ciblés

t de 100 % des titremboursemen, re
e à offrelle’’etages quanvles aainsi que 

dans 20 nostic amme (diagrogpr
onomique et sociale, éciqueologt les dimensions éc

elopper des pré de dévtolonend appui sur la v
emiers de sa politique de dévs prtift les objec

ommandaecnostic et des re du diag
omotion des déplact sur la prencac’e l. La CSMB  a choisi de mettr

 
 

                                                                                                                                                                 

e olairommission sc
e le t en plact en mettan

tale sur le plan des 
et . Cannuelo autéfi sans 

t anspores de trt de 100 % des titr
: és yses emploe à 

ts) et établissemen
. La CSMB se onomique et sociale

tiques de aelopper des pr
-eloppeemiers de sa politique de dév

GD de tions du Commanda
-eomotion des déplac

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

dins!esjart Dmen
e de ses emploau bénéfic

é sur des solutions tangdynamique et ax

 
 

                                                                                                                                                                 

es nos foutTTo. étivitollecés et de la cye de ses emplo
, a fait de la mobilitiblesé sur des solutions tang

 
 

                                                                                                                                                                 

c
-eouvtions au Mélicitas nos ffé
é itiorable une pré dur, a fait de la mobilit

 
 

                                                                                                                                                                 

es les plus perolairommissions scc
pas a ’nqui , sygeoour-BeitguerarM

age du Coiturvoamme de crogpr

 
 

                                                                                                                                                                 

. uébeces du Qtmanorffoes les plus per
de set e endrprsurnous de fini pas 

ommission sco à la CvaGD de DESTL. Brage du C

 
 

                                                                                                                                                                 

les mi parer illustr’de s
e olairommission sc

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

eurs multiples des pôles génértdonner les acoorc
ôle de leader que emple du rxe

tion aaollaboréalisée en cr
’hôpital lpour tuée eceffffe

thousiasme et ses effen
ours de cu . Aabledur
e de sa détonnaissancecr

t duransporeader en trL
des gestion de e trence L

 
 

                                                                                                                                                                 

TIVITÉCAOPRIX PR

eurs de déplactaeurs multiples des pôles génér
ts sonondissemenrles arôle de leader que 

e de gestion des déplactrene cec notrvtion a
es ésidencrles et ac Clar-iearM’hôpital 
t a, notammentsonstants coreffffo

ondissemenrar’, lannéee nièrderla 
tions dans le domaine de la mobilittion et de ses acminaere de sa dét
ondissemenrar’é à ltivitoacrable Pt dur

é utFagez yoVts emendéplacdes 

 
 

                                                                                                                                                                 

pour enc
D
c
d
pr
optimiser les c
distr
r
L

e , ce plus. Dtsemeneurs de déplac
à jouer pour agés ourt encts son

’un it dag’l s. Itsemene de gestion des déplac
ascades Ces Let ngelica Aes 

t anspore trenquêt’’eec lvt a
par son qué est démar’’et sondissemen

é tions dans le domaine de la mobilit
d en éal-Nortront de Mondissemen

ix prle année e ettcne erdéc

 
 

                                                                                                                                                                 

PRIX C

age et le voiturvoager le courpour enc
enouvils r’quec plaisir vest a’’e, cepuisD

GD de DESTL afin dec le Cve aollaborc
ts duransport des tragemenourenc’’ed

tiennes à aenises laureprtres enemièrpr
ansporonditions de troptimiser les c

anada pour réal COr’ibution de LL’distr
e rGD de DESTL) souhaitCt (enr

emene de gestion des déplactrene cL

 
 

                                                                                                                                                                 

éal C

ONTINUITÉPRIX C

éa
m

Or’, LL’ese autrtr. Enéloage et le v
des mchaque année t ellenenouv

ts acansporager les trourenc’’eGD de DESTL afin d
, depuis 2003, la cet. En effffeablests dur

e un proir mis en placvtiennes à a
anada est léal COr’. LL’ésyt de ses emploanspor
aut’e à le la dépendancéduiranada pour r
tis par le consents core les effonnaîtrece r

onomique St éceloppemenévts de Demen

 
 

                                                                                                                                                                 

anad opose laada prpréal C
incit es e tivcitaes

. 
des mesur

ollecs et stifect c
nie

tif
n

acac
ommpagg, la c

ammee
03, l

ar
des

ogprun 
’une dst l

our
nada est

e et pouomobile e
e de 

aut
trt

-
entis par le c

-Lau-Ltainonomique S

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 ondissemenrar’tions à l
ens dans le cyoé de ses citmobilit

che de l, et la démar’Estde l
oie de rt en ves sontanr
tif et aux trollect cansportr

éatif la cromme objecc
és par les projets inspirpr

our Henrefrt du carmen
tion de la qualitaamélior’d

itrertson mer oransftr
it dans un cinscr’ojet spr

 
 

                                                                                                                                                                 ojets éves prd pour céal-Nortront de Mondissemen
estissemenves ine de ctxetonens dans le c

e bien son souci de rtrt démonondissemenrar’che de l
apide par bus (SRB) Pe rvicert le Stion, donéalisa

andes infrr, de ge plus. Dstifts acansportif et aux tr
échel’’é’un milieu de vie à ltion déa

ed devansit orienttrraincipes du és par les pr
equalifica-IX et à la rieP−assaouri-Bour Henr

a qu’. On né des milieux de vietion de la qualit
dévde optique une dans e oirit

ts de loreff’’ege dlare plus txetonit dans un c
eurs multiples des pôles génér

 
 

                                                                                                                                                                 
distr
L
déplac
sur 
L
à r
solo
d
sens
du pr
ainsi que des a
r
pour enc

eurs!                                   Ltocaojets év
-élicita. Ftstants imporestissemen

epenser la e bien son souci de r
ain rT-IX et le ieapide par bus (SRB) P

-tues structurastrucandes infr
e au opic, plus préchelle humaine

t any) et aODT(elopmentt devve
-IX, ied Partion du boulevequalifica

-éaménageà penser au r’a qu
et able durt eloppemendév

t pour ondissemenrar’ts de l
e pluseurs de déplac

 
 

                                                                                                                                                                 
banada véal COr’ib ti d LL’distr

e de dtièranada en maéal COr’LL’
t sen-Laurtaints de Semendéplac

es tives initiaL. tsonplusieurs frsur 
de le défi du dévamme aborroge prL

onnemenvire enteine son empréduirà r
tager la beautaramme « Progec son prv. Asolo

age et doiturvoiption au cinscr’d
ganise des anada orCéal Or’, LL’sens

tion et la pranima’amme est lrogdu pr
eliers mécaniques efftainsi que des a

iées ivilégpres placdes tion avéserr
age et le vager le cpour enc

e de dtièranada en maéal COrL

 
 

                                                                                                                                                                 
b ifi li d

e annéeeloppem t d ett. Cabledurem
es

év
em

év
t pa ’’et dans lemenfait

tr
paren

app
ivcrinscr

ec
’

encppui du ’
le de man

lecv
able

aes terer
t d

offes 
dur

e d
ppemen

nific
eloppe

on s
de le défi du dév

tivfican sig
oupe L

de faç
us », le Gr

tale de
ous 

onnemen
Grec t

utions aal
vvaé a

r les solut
tager la beaut

tion sur l
c oo

maorinffo’age et d
onccdes 
olut

t nés incluan
e des sol

tivitacganise des 
et

e
t

. Une
onstanomotion ction et la pr

becuébe
log

élo QVVétués par eceliers mécaniques eff
au sèscac’l, eursoiturvocaux iées 

eloppeemenévé

 
 

                                                                                                                                                                 

ou

iption inscr’ec l
e de tren, le ce année
ts de orit des effffoespr

des gestion de e tr
e ambitieuse et able de manièr

année 2020. ’ici l’e d
engage’’eéal sOr’pe LL’

o aut’es à ltivnaertion sur les solutions alt
iosques kdes , ours

ions e . En cesterns offffe
des cl ès cclés du suc
ic de jumelage deiciel

opose la 
gg

pp

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

tr
C
c
à Opus & C
distr

 
 

                                                                                                                                                                 

our les nou eaeaouvable pour les nouv
a

t duransportr
ux, des tirirGD dans leurs locaux,

omotion ac
C

une prec u
ger se

v, aannée’ommun à lc
age

a b
ourie pour encà Opus & C

avanada véal COr’ibution de LL’distr

 
 

                                                                                                                                                                 

om

aux ..ttés notammenés notammenyyx emploaux emplo
ages e ajet personnalisé en emise de trec la rvet a

motion a ésence à une prâcrcrue gn ac
es nom eux és qui utilisenyeux emploombr

es abonifier e pe panoplie de mesuretter c

 
 

                                                                                                                                                                 

ajet personnalisé en 
e du égulière résenc
t en ansport le trés qui utilisen

iption inscr’ec lves a

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

514 855-5757
.cacgd@destl

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

514-843-9122 post
eagezfutyoo@vinffo

514 855-5757

 
 

                                                                                                                                                                 

e 222514-843-9122 post
.cae

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 

 
 

                                                                                                                                                                 


